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RAPPEL DE LA COMMANDE 
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Dans le cadre des travaux pour kƦɊk`anq`shnm du contrat de ville 2015 Ƣ 2020, le groupe de 
travail du Pilier « Création de richesse », co-animé par la ville de Colomiers et la CCIT, a travaillé sur 
kƦdmidt « Améliorer les chances d'accès à l'emploi des habitants par une meilleure anticipation des 
besoins des entreprises et une meilleure préparation des publics ».  

Les réflexions ont permis kƦɊbqhstqd cƦtmd méthodologie pour la mise en Ïtuqd cƦtmd démarche 
pour construire une gestion territoriale de l'emploi et des compétences permettant d'anticiper les 
besoins des entreprises au regard des mutations économiques pour mieux préparer les publics 
dans les filières du numérique et des services à la personne.  

Le 1er Comité de pilotage du Contrat de Ville a mandaté Toulouse Métropole Emploi pour 
engager la démarche et organiser le travail des acteurs sur les deux secteurs ciblés.  

 
Concernant les services à la personne, les actions déjà engagées ont permis de capitaliser 

une solide expérience qui viendra enrichir le projet. 
 
Concernant le numérique, une étude cƦnoonqstmhsɊ a été engagée pour cerner les contours de 

ce secteur, ses métiers et leur évolution. KƦnaidbshe principal était cƦɊstchdq la faisabilité cƦtm projet 
GPECT au regard des besoins et exigences des entreprises et des qualifications de la main-cƦÏtuqd 
disponible dans les quartiers Politique de la Ville. Pour réaliser cette étude, nous nous sommes 
appuyés sur les principaux acteurs du territoire en lien avec ce secteur et des expériences menées 
sur cƦ`tsqdr sites. 



MÉTHODOLOGIE DU PROJET GPECT 
(ÉLABORÉ DANS LE GROUPE DE TRAVAIL PLV GPECT) 
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LES PÉRIMÈTRES DU « NUMÉRIQUE » 
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organisé autour de la branche professionnelle, avec 3 types cƦdmsqdoqhrdr :  
ü Ex SS2I rebaptisée ESAN : de très grosses entreprises sur le territoire, elles mettent à 

disposition des solutions informatiques de longue durée auprès de grosses entreprises 
ü Entreprises qui réalisent des applications, des logiciels : dont une partie sont des petites Start-

up cƦtmd courte « durée de vie » 
ü Entreprises de services, installation, gestion du parc informatique : une activité en 

décroissance. De même, ces activités sont de plus en plus internalisés par kƦdmsqdoqhrd. 
 

Ç Le périmètre recoupant la (cf. Périmètre French Tech) : il rƦ`fhs des 
activités comprises dans le premier périmètre, ainsi que des activités connexes, telles que la vente à 
distance, la télécommunication, kƦhmctrsqhd, la maintenance, la constructionư 

 
Ç Le , qui recouvre : 

ü KƦhmsɊfq`shnm par les autres secteurs cƦ`bshuhsɊ des professionnels formés au numérique 
(informaticiensư). En effet, la branche nous a indiqué un total de 31 600 informaticiens, dont 
seule la moitié, soit un nombre de 14 300, serait inscrite dans la branche du numérique, les 
autres exerçant dans cƦ`tsqdr secteurs, notamment dans kƦ`Ɋqnm`tshptd (métallurgie) au niveau 
local, mais aussi dans le secteur bancaire, etc.  

ü Les impacts du numérique sur cƦ`tsqdr métiers et dans cƦ`tsqdr secteurs cƦ`bshuhsɊ. 



LES DONNÉES CLÉS DU SECTEUR SUR LE TERRITOIRE 
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La concentration des emplois et des formations sur la Métropole et Sicoval 

Ç Selon la branche (FAFIEC) : 19 000 salariés sur Midi-Pyrénées en 2013, dont 90 % sur Toulouse 
Métropole et le Sicoval 

Ç Selon le French Tech : 2 000 établissements et 38 000 emplois sur kƦ`hqd toulousaine en 2012, dont 90 % 
des emplois sur Toulouse Métropole. 

sur kƦ`hqd toulousaine, et notamment sur Toulouse 
Métropole 

Une croissance des effectifs surtout au niveau local 

Ç Un secteur en et connaissant une , malgré la 
conjoncture actuelle : +6 % en 2012 et +2,5 % en 2013. 

Ç Cette dynamique est propre au secteur et renforcée au niveau local, où la croissance est plus forte que 
sur le reste du territoire national : taux de croissance annuel moyen de 3,1 % entre 2008 et 2013 sur Midi-
Pyrénées selon le Syntec, contre un taux de 1,7 % sur la France métropolitaine. 

Ç En revanche, kƦ`bshuhsɊ de kƦ est en baisse, car elle est de plus en plus 
internalisée et ptƦhk est `tintqcƦgth moins coûteux de changer le matériel que de passer par une 
entreprise extérieure. 

Ç KƦ est de plus en plus important sur les autres secteurs cƦ`bshuhsɊ+ avec kƦhmsɊfq`shnm 
du numérique et des NTIC dans un grand nombre de métiers. 



LA PÉRENNITÉ DES ÉTABLISSEMENTS 
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Ç En 2012, la French Tech a référencé 1 659 établissements dans le secteur du numérique sur Toulouse 
Métropole (périmètre élargi du numérique). 

Ç Fin décembre 2014, , soit 14 % des établissements 

Á 38 % des cessations datent de 2013 

Á 62 % des cessations datent de 2014 

Ç 59 % des établissements en cessation cƦ`bshuhsɊ 
mƦ`u`hdms aucun salarié (Cette donnée reflète une 
spécificité de secteur où de jeunes informaticiens 
ou plus expérimentés créent leurs entreprises pour 
développer leurs applications, vendent ou se font 
absorber sur la phase de développement) 

Ç  et 28 % en comptaient entre 1 et 5 salarié. Ainsi, 
seuls 14 % des établissements en cessation 
cƦ`bshuhsɊ avaient plus de 6 salariés. 

Ç 31 % sont des entreprises individuelles, les autres 
structures étant des SARL et autres types de 
société 



LA PÉRENNITÉ DES ÉTABLISSEMENTS 
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Ç 26 % des établissements en cessation cƦ`bshuhsɊ ont 
fermé leur structure un à deux ans après leur 
création.  

Ç 40 % des établissements en cessation cƦ`bshuhsɊ 
kƦnms fait 3 à 5 ans après leur création. 

Ç A titre de comparaison, kƦ@OBD détermine en 2013 le 
taux de pérennité des entreprises à trois ans de 
kƦnqcqd de 66 %. Le taux de pérennité des 
établissements du numérique (cf. périmètre French 
Tech) est estimé à 85 % pour cette même durée. 
Ainsi, on compte 641 établissements créés depuis 
2010, dont 115 cƦdmsqd eux, soit 15 % ont connu une 
cessation cƦ`bshuhsɊ depuis. 

Ç Sur le territoire de la ZFU, 8 établissements ayant recruté une ou plusieurs personnes ces 3 dernières 
années ont cessé leur activité. Ces établissements avaient pourtant recruté 17 personnes en 2012 et 
10 personnes en 2013. 



LE TISSU ÉCONOMIQUE (RÉF. PÉRIMÈTRE FRENCH TECH) 
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Ç Fin 2014, on compte sur Toulouse Métropole 2 980 établissements liés au secteur du numérique, dont la 
moitié existait déjà en 2012. 

Ç Ainsi, si la pérennité mƦdrs pas moindre dans ce secteur cƦ`bshuhsɊ+ le risque se joue plutôt par la part 
importante de nouveaux établissements, puisque la cessation cƦ`bshuhsɊ est plus fréquente durant les 
premières années de création. 

* Autres : réparation d'équipements 
électroniques et de télécom., activité 
industrielle (fabrication équipement 
électronique, conception & 
assemblageư), instal. équipements 
électriques, location et location-bail 
de machines de bureau & matériel 
informatique, activités des sièges 
sociaux, formation continue, activité 
de conseil de gestion et des affaires, 
travaux d'installation électriqueư 


